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(Extraits) 
Grand sujet 
La classe politique française embarrassée par le vote anti‑minaret ! 
Le débat ouvert dimanche par la votation des Suisses contre la construction de minarets dans leur pays a plongé le gouvernement français dans le plus grand embarras. Si les membres de la majorité présidentielle sont partagés sur la question, force est de constater que la querelle des minarets n'a pas tardé à franchir les Alpes.

De quoi ont peur les hommes politiques français ? 

Que le vote suisse ait voté tout haut ce que les Français pensent tout bas ! Un exemple, sur le site Internet consacré au débat sur l'identité nationale, les internautes font part de leurs remarques. "Pour moi, l'image type de l'identité nationale française, c'est un village surmonté d'un clocher d'église, mais en aucun cas surmonté d'un minaret", écrit un internaute. "A quand un référendum populaire pour que les vrais Français puissent contribuer à une vraie France ?" demande un autre. Etre français, "c'est défendre son identité comme le font les Suisses en refusant le suicide de la nation provoqué par une immigration qui ne veut pas s'intégrer mais veut nous imposer ses mœurs", estime un troisième. 

Qu'en est‑il des sondages ? 

Là c'est encore plus flagrant. Sur le site internet du Figaro, 73% des 49.000 votants se prononcent contre la construction de minarets en France. Le chiffre atteint même 86% sur le site de L'Express. Cette fronde anti‑minaret concerne toute l'Europe. Les mêmes "sondages" organisés par des sites d'information en Espagne ou en Allemagne donnent des scores comparables. 

Quelle stratégie adopte la classe politique européenne face à cette fronde ? 

Elle est simple. Il faut absolument empêcher le peuple d'avoir la parole. Pour Eric Besson, ministre de l'Immigration, « Pour ce qui concerne la France, j'aimerais beaucoup qu'on évite ce type de débat... ». Xavier Bertrand estime que "ce débat n'a pas sa place en France". Daniel Cohn‑Bendit enfonce le clou en demandant que le peuple Suisse revote l'année prochaine !

Brève française 
La mairie d'Orange interdit les drapeaux étrangers pendant les cérémonies de mariages 
Le maire (MPF) de la ville d’Orange, Jacques Bompard, a décidé d’interdire les drapeaux étrangers pendant les mariages ! La décision a été prise par arrêté transmis mercredi à la préfecture. Désormais toute violation pourra conduire à la non‑célébration du mariage et sera passible de contravention.

Le directeur de la communication de la mairie d’Orange, André‑Yves Beck, a expliqué, je cite : « Ces drapeaux se présentent dans toutes les villes du sud de la France lors de certains mariages de la communauté étrangère. On a droit à des manifestations parfois très provocantes de leur appartenance. Cet arrêté est destiné à éviter un certain nombre de spectacles désolants »
Brève internationale 
Stopper l’immigration clandestine, c’est possible : 
la preuve italienne 
Grâce à un accord entre l’Italie et la Libye, l’île italienne de Lampedusa, où s’effectuait la grande majorité des débarquements de clandestins revit aujourd’hui. Petit exemple significatif, son centre d’identification, qui comptait plus de 2.000 clandestins en octobre 2008 est aujourd’hui vide !

Le mercredi 2 décembre, dans son journal de 20 heures, France 2 en a apporté les preuves par l’image. Le centre est bien vide et son directeur payé à ne rien faire. Cela grâce au gouvernement de Silvio Berlusconi et notamment au ministre de l’Intérieur, Roberto Maroni, membre de la Ligue du Nord. En 2008, 30.000 clandestins en provenance d’Afrique avaient accosté sur l’île italienne. Il y en avait eu autant en 2007. Cette année, Lampedusa a été rendue aux pêcheurs italiens. Et c’est une porte d’entrée sur l’Europe qui vient d’être fermée. La preuve que stopper l'immigration est possible. 

La phrase du jour 
« La question posée par le référendum suisse anti‑minaret n’est pas légitime. Si l’on posait cette question dans les pays arabo‑musulmans au sujet des églises, peut être que les gens se prononceraient aussi en faveur de l’interdiction, mais une minorité a toujours le droit à la liberté de culte. » 

Cette phrase est du président du Conseil régional du culte musulman en Rhône‑Alpes, Azzedine Gaci. Interrogé par une radio catholique, il a jeté un pavé dans la mare du politiquement correct. En effet, le sort des chrétiens dans les pays musulmans n'est pratiquement jamais abordé par les médias. Selon lui, « les chrétiens des pays arabo-musulmans doivent avoir la possibilité d’exercer leur culte dans les mêmes conditions de respect et de dignité » que les musulmans en France

Le chiffre du jour 
9.000 
C’est le nombre d’agneaux sacrifiés cette année illégalement dans le Rhône pour la fête musulmane de l’Aïd. Selon Philippe Rabut, président de la Fédération départementale ovine et éleveur dans le Beaujolais Vert, seulement 3.000 agneaux sur 12.000 passent par les deux abattoirs agréés du Rhône. 

